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Rapport de présentation 

  

Compte-rendu des 

Réunions Publiques : 

Présentation du 

diagnostic de territoire 
23 janvier 2024 - La Sauvetat de Savères 

24 janvier 2024 - Roquefort 

29 janvier 2024 - Boé  
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I. CONTEXTE 

Informations générales 
 

1. Date et lieu :  

Le 23/01/2024, de 18h à 20h15, Salle des fêtes – La Sauvetat de Savères  

Le 24/01/2024, de 18h à 20h15, Espace Arlabosse – Roquefort 

Le 29/01/2024, de 18h à 20h45, Espace François Mitterrand – Boé 

 

2. Objectifs :  

• Présenter les deux démarches PLUi/SCoT (objectifs et différences), 

• Présenter la démarche de co-construction et les temps de concertation, 

• Echanger avec les habitants et répondre aux questions des participants 

 

3. Participants : 

Environ 220 participants sur les trois soirées. 

 

II. Introduction 

 

Introduction et accueil des Maires, hôtes des réunions publiques. 

 

Henri TANDONNET – Procède à un rappel du contexte, des contraintes et des objectifs de la démarche de 

révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), et de manière conjointe, d’élaboration du PLUi-HD de 

l’Agglomération. 

 

CITADIA – présente les éléments liés à la révision du SCOT et l’élaboration du PLUi, le diagnostic établi sur le 

territoire de l’Agglomération d’Agen. 

 

Henri TANDONNET – Ces deux nouveaux documents de planification du territoire devront tenir compte de 

l’évolution du territoire et des besoins de ses habitants. Il invite la population à faire remonter ses 

observations. 

 

III. Compte-rendu des échanges suite à la présentation 

a. Agriculture 
Pour la restauration collective, quelles sont les actions pour privilégier les produits locaux ?  

Réponse apportée : Un plan de paysage a été élaboré par l’Agglomération d’Agen. Nous prévoyons aussi le 

lancement du Projet Alimentaire Territoriale (PAT) pour favoriser l’alimentation par des produits locaux et 
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encourager la restauration collective à valoriser les produits locaux (rénovation et construction d’une nouvelle 

cuisine centrale à venir sur le MIN).  

Quel zonage prévoir pour protéger les sièges d’exploitation agricole ?  

Réponse apportée : Il est nécessaire de préserver l’usage agricole de toutes les zones agricoles existantes. Des 

installations pour des réserves d’eau seront à prévoir à la suite des problèmes de sécheresse.  

Entre les zones A et AU, une bande tampon de 10 mètres portée par le lotisseur est à prévoir pour éviter les 

conflits entre agriculteurs et néo-ruraux. Les souplesses sur les dents creuses agricoles entraînent par la suite 

des conflits d’usage et deviennent ensuite des contraintes pour les agriculteurs.  

Les projets d’installations de nouveaux agriculteurs sont-ils pris en compte ?  

Réponse apportée : oui bien sûr. 

Les voiries communales doivent être agrandies car les communes ne peuvent gérer l’augmentation de la taille 

des machines agricoles. 

b. Habitat et Démographie 
Que sera-t-il fait pour développer l’habitat léger ?  

Réponse apportée : Le développement du tourisme en milieu rural est fortement encouragé. Ce type d’habitat 

léger de loisirs (ex. : cabanes, tiny-houses…) demande toutefois à identifier dans le PLUi un zonage spécifique.  

Que sera-t-il fait pour aider à la rénovation de bâtiments anciens ?  

Réponse apportée : Les anciens bâtiments agricoles pourront être transformés en habitat en respectant les 

contraintes de défense incendie, des réseaux d’eaux pluviales et d’assainissement. Les propriétaires devront 

les déclarer en mairie afin de recenser les bâtiments.  

Pourquoi signaler les bâtiments agricoles anciens qui peuvent être transformés en habitat ? 

Réponse apportée : Nous devons faire attention aux conflits de voisinage entre les agriculteurs et les nouveaux 

arrivants. On ne peut pas imposer le changement de destination de tous les bâtiments anciens ; en revanche 

les bâtiments pouvant changer de destination doivent être signalés dans le PLUi. L’Etat n’est pas toujours 

favorable avec cette disposition car cela crée de la dispersion d’habitat.  

Beaucoup de bâtiments qui ont été répertoriés ne sont toujours pas rénovés - faut-il les laisser ?  

Réponse apportée : Il faut les laisser. Répertorier les bâtiments permet de conserver une possibilité de 

rénovation. Si les bâtiments ne sont pas répertoriés, il n’est pas possible de les rénover puis de les transformer 

pour une autre destination. S’ils tombent en ruine, nous perdrons tout le patrimoine agricole qui fait la 

richesse de notre territoire.  

Quelle est le pourcentage de vacance de logement ?  

Réponse apportée : Il y a 4 000 logements vacants à Agen et 6 000 sur toute l’Agglomération d’Agen. La 

rénovation de l’habitat a un coût élevé mais il y a des aides de l’Agglomération d’Agen et du Département 

pour les établissements publics ou les investisseurs.  

Pourra-t-on construire des piscines avec le nouveau PLUi ?  

Réponse apportée : Oui les piscines seront autorisées dans les zonages.  

Les divisions parcellaires seront-elles favorisées dans les centre-bourgs ou bien généralisées ?  
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Réponse apportée : Les divisions parcelles en centre-bourg seront favorisées. Les nouvelles constructions pour 

l’habitat doivent se faire en centre-bourg là où les habitants auront accès aux services. Il s’agit de recréer du 

lien social entre les habitants ; or ce lien va se recréer en densifiant les centres-bourgs et non en créant de 

l’habitat dispersé. L’Etat demande de densifier les centres-bourgs. 

Divers habitants font remonter des demandes précises de changement de zonage d’une parcelle agricole en 

zone constructible. 

Les habitants expriment leurs inquiétudes sur l’augmentation des prix du foncier et des coûts de construction 

avec l’arrivée prochaine de la LGV.  

Le vieillissement de la population est-il un élément prévu dans le PLUi ?  

Réponse apportée : oui bien sûr, le vieillissement de la population doit être anticipé en terme de services à la 

population et d’habitat adapté. 

c. Mobilité 
Les habitants demandent que les pistes cyclables soient reliées de manière continue. Un administré a indiqué 

avoir pris une piste cyclable qui s’arrête d’un coup, le forçant à basculer sur la route. Les voiries cyclables ne 

sont pas encore déployées sur tout le territoire de l’Agglomération. 

Eviter la spoliation des personnes dont les terrains sont passés en agricole à la suite du tracé de la LGV. Le 

calcul du montant d’évaluation des terrains dans le tracé de la LGV est défini un an avant l’enquête publique 

(2014). Le calcul du montant des terrains est donc basé sur le zonage des terrains en 2014.  

Lors de la création de la future liaison inter-gares (reliant la future gare LGV et la gare actuelle Agen-centre),  

les maisons existantes doivent être préservées.  

d. Paysage et environnement 
L’instauration d’une Trame Noire pour la protection de la faune serait profitable au territoire. Les collectivités 

feraient des économies d’énergie. 

Il faut soigner les entrées de ville. En arrivant à Agen (RD 656), on trouve de nombreux panneaux publicitaires 

qui gâchent le paysage. Les toitures noires sont aussi des éléments qui font des tâches dans le paysage. Les 

toits noirs et les toits plats ne correspondent pas à notre architecture locale.  

Pour Roquefort, la préservation des espaces boisés est importante. Une protection est nécessaire sur les 

alignements d’arbres et les arbres remarquables.  

L’usage des bandes enherbées peut être valorisé avec des plantations pour améliorer l’infiltration.  

Plusieurs habitants demandent la révision des zones inondables, tant du PAPI du Bruilhois que du PPRi 

Garonne, qui rendent leurs terrains inconstructibles.   

e. Questions libres  
L’association Les petits Grains sur Sainte-Colombe en Bruilhois partage son projet de tiers-lieu nourricier avec 

un collectif agricole.  

Un administré de Pont du Casse fait remarquer que la mairie a positionné un emplacement réservé de 2ha sur 

son terrain. Elle voudrait que la mairie supprime cet emplacement réservé. 

Qui a le dernier mot sur le PLUi ?  
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Réponse apportée : C’est l’Agglomération d’Agen qui vote en Conseil Communautaire pour approuver le PLUi.  

Pourquoi les terrains de sport sont-ils comptés dans les sols artificialisés ?  

Réponse apportée : il y a une différence entre « consommation foncière » et « artificialisation ». C’est la Loi 

Climat et Résilience d’aout 2021 qui encadre ces décisions.  

Quel est le coût pour les communes de ce nouveau PLUi ?  

Réponse apportée : Il n’y a pas de coût supporté par les communes. C’est l’Agglomération d’Agen qui est 

compétence et finance cette procédure. 

 

(Quelques demandes particulières ne sont pas reprises dans ce compte-rendu,  

car ce sont des demandes émises à titre individuel) 

 

 

Henri TANDONNET salue la richesse des questions posées. Il invite les habitants à se manifester pour 

transmettre leurs doléances et conclut la réunion. 

 

Fin de réunion : 20h15 / 20h45 
 

 

 Ce compte-rendu est joint au support de présentation des trois réunions publiques. 


